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nAeASSISTANCE ECONOI"IIQUE SPECIALE ET SECOURS EIl DE CATASTROPIIB

PROGRA]'{IViES SPECTAUX D IASSISTANCE ECONOM]QUE

Etat pr6sent6 par fe Secr6tqire g6n6ral. conforry6me4t-d ltArticle l-53
ffiiieur d.e f oAssembl6e g6n6rale

l-" Les d.emandes expresses qui sont ad,ress6es au Secr6taire g6n6ral , d-ans chaque
nrnipl- rlc r5snlrrtion sont indiqu6s ci-aprds :
Pr vcJ e

Assistance pour la reconstruction, le relEvement et le d6vel-o nt
d.e l-a R5publique centl aF ic-ailie " assistance 6conomique sn5c1ale

rent_n et assistance au Zimbabwe et d Sainte-Lucie

Incid.ences administratives et financidres des ^t- la

;Esolution publ-i6s sous ]-es cotes A/C.2
[85/zs/i,"85 et corr"1 - et u/c.z/25/r.86

q I Aeqi qtqnnest la reconstructio
Aux termes d.e ce Projet de

dispositions'prierait l-e
Ia l1epuol-l
15c n'l rr* i nnr vuvJqv+vrr 9

Secr6taire

ue centrafricel4g l N_g-HrtA*9^) .

-

lrAssembl6e g6n6rale entre autres
g6n6ral :

i-) Drorganiser un progranme international d-tassistance financidre, technique
et mat6rielle d la R6publique centrafricaine, afin d.e r6pondre aux besoins
i long et d court terme cLe ce pays en matidre d-e reconstruction, d.e

reldvement et d.e d,6veloPPement;

ii) Dfouvrir un compte sp6ciat pour la R6publique centrafricaine dans 1e

cad-re d.u Fond,s dtaffectation sp6ciale d-es Nations Unies pour les
progranmes sp6ciaux deassistance 6conornique, afin d.e faciliter le
versement d.e contributions pour la R6publique centrafricaine et inviterait
instamment l-es Etats Membres et les institutions financiEres inter-
nationales d contribuer g6n6reusement d ce compte;
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iii) Drenvoyer une mission en R6publique centrafricaine en vue d.e proc6d.er
d d.es consultations avec le gouvernement au sujet d"e Itassistance
suppl6mentaire dont il- a besoin pour la reconstruction, 1e relbvement
et l-e d6veloppement d.u pays et d"e cornmuniquer le rapport d.e cette mission
d l-a communaut6 internationale;

iv) De faire en sorte que d-es d.ispositions fjnsncidres ad6quates soient prises
pour organiser un progranme internaticnal- d.tassistance efficace d la
R6publique centrafricaine et pour mobil-iser l-rassistance internationalel

v) De faire connaitre au Conseil- 6conomique et social-, lors d.e sa second.e
session ordinaire d.e 1p81, l-'assistance qui est accord6e d la
R6publique centrafricaine ;

De suivre Ia situation en R6publique centrafricaine et d.e faire rapporr
i ltAssembl6e g6n6ra1e, lors d.e sa trente-sixidme session, sur ttapplication
d"e la r6sol-ution.

b) Assistanqe 6conomique sp6ciale au B6nin (a/c.2/35/L.7f). Aux termes de
ce projet d"e r6sol-ution, ltAssembl6e g6n6ra1e, entre autres choses, prierait le
Secr6taire g6n6ra1 :

i) De prend.re d.es dispositions porr r66val-uer les probldmes 6conomiques
sp6cifiques que rencontre l-e B6nin et, en consultation avec Ie gouvernemenr,
d.t6tabl-ir un programne internationaf dtassistance pour faire face aux
besoins 6conomiques sp6cifiques et d,e d-6vel-oppement du pays;

ii) De mobil-iser l-es ressources n6cessaires pour un progranme efficace
drassistance financidre, technique et mat6rieJ.le au B6nin;

iii ) De s t ass'rlrer que les dispositions financibres et bud-g6taires ad.6quabes
sont prises pour organiser un programne international d-tassistance en
faveur d-u B6nin et pour la mobil-isation d.e J-rassistance;

iv) De faire rapport d l-tAssembl6e g6n6ral-e d sa trente-sixidne session sur
la mise en application d.e Ia pr6sente r6solution et de rend.re compte au
Conseil 6conomique et social A sa second.e session ord.inaire de 1!BJ. sur
les progrEs r6alis6s dans la mobil-isation d.e l-tassistance au B6nin.

c) Assistance au Zimbs,6,ss (l/c.z/3r/T,.85 et corr.I). Aux termes cLe ce projet.'de r6solution, lfAssemb.l-6e g6n6ra1e, entre autres dispositions, prierait le
Secr6taire g6n6ra1 :

i) De poursuivre ses efforts pour mobifiser ]-es ressources n6cessaires d un
prograrnne efficace dtassistance financiEre, technique et mat6rielle au
Zimbabwe;

ii) De veiller d ce que d.es d.ispositions financidres et budg6taires appropri6es
soient prises pour poursuivre l-a mobilisation de I'assistance inter-
national-e en faveur du Zimbabwe:
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iii) De gard.er la situation au Zimbabwe constamment d 1'6tude, de rester
6troitement en contact avec l-es Etats Membres, les organisations
r6gionales et autres organisations intergouvernementales, les
institutions sp6cialis6es et les institutions financidres international-es
int6ress6es et de rendre compte au Conseil 6conomique et social-, lors
de sa seconde session ordinaire de l9B1, de 1e5tat dravancement d_u
programroe sp6cial d.eassistance technique au Zimbabve;

iv) De faire proc6der D, une 6tude d.es progrds r6alis6s en ce qui concerne
leorganisation et 1e ex6cution du prograrnme drassistance en faveur d-e
ce pays en temps util-e pour que 1a question puisse 6tre examin6e par
f lAssembt'ee p'en'era.-l e A, sa trente-sixiBrre session"

- d) assistaLce a- :gainte-r,ucie (A/C.2/35/L. 85). Aux termes de ce projet de
r6sol-ution, leAssembl-6e g5n6rale, entre autres aispositions, prierait le
Secr6taire g6n6ral :

i) De mobiliser leassistance financidre, technique et 6conomique de Ia
communaut6 international-e, en particul-ier cell-e d,es pays d6velopp6s et
d.es organismes appropri6s d.u systBme des llations Unies, en vue d-raid.er
Sainte-Lucie d, faire face i ses besoins E, court et A long rerme en
matidre de d6veloppemeru:

ii) De pr6senter d I'Assembl6e g6n6ra1e, lors d.e sa trente-sixidme session.
un rapport analytique sur lrapplication d.es d.ispositions de la
r6solution.

2. Les projets d.e r6sol-ution susmentionn6s auraient des incidences financiEres
6tant donn6 que Ie Secr6taire g6n6ra1 d.evrait envoyer des missions de consul-tation
d.ans l-es pays int6ress6s. Outre les missions initial-es d.ans chaque pays, d.es
voyages seraient 5galement n6cessaires en Afrique et en Asie occidentale pour
suivre l.eapplication d.es projets de r6solution A/C.Z/3j/L,60 (R6pullique
centrafricaine) et a/c.2/3r/L"71 (B6nin), ainsi que pour tenir des consul-tations
avec d.es donateurs 6ventuel-s, d.es institutions b6n6vol-es et d.es orAanisations
international-es .

3. Les missions d entreprendre en 1981 seraient compos6es de trois personnes :

un secr6taire g6n6ra1 adjoint/sous-secr6taire g6n6ra1, un conseill-er et un
administrateur. Les missions en R6publique centrafricaine et au B6nin seraient
en outre accompagn5es par un(e) secr6taire bilingue, fai.sant partie du personnel
permanent du Secr6tariat. Ces missions comprendraient des experts des d-iverses
institutions int5ress6es, telles que 1a FAO, le PAM, lrOMS, l-a CNUCED et le FfSE.
JusqurA, pr6sent, dans la plupart des cas, ces institutions ont pu prendre d l-eur
charge le co0t de feur participation aux missions entreprises d.ans le cadre d.es
progranmes d.rassistance 6conomique sp6ciale et il- faut esp6rer qu?elles pourront
faire de m6me en ce o.ui concerne les missions propos6es. Toutefois, 6tant
d-onn6 les charges croissant,es qui pdsent sur leur propre bud.get, cela neest pas
certain. Le tableau ci-aprds montre quelles seraient alors les ressources
suppl6mentaires n6cessaires pour chaque roission. Comme if a 6t6 indiqu6 plus
haut au paragraphe 2, l-es missions suj.vantes seraient entreprises en 1981.
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En dollars d.es Etats-Unis

a) B6nin et R6publique centrafricaine
Consultant (y compris les fraj.s d.e voyage)
Frais d.e voyage du personnel d.e I|ONU

(mission combin6e de 18 jours, plus un voyage en Afrique
et en Asie occidentale aux fins de consultations )

D6penses d.iverses

Total partiel
Frais de voyage d.es participants d.rinstitutions

sp6cialis6es (le cas 6ch6ant)

Total

Zirnbabwe (Dur6e : 12 jours)
rais de voyage)

Frais de voyage du personnel d.e 1'0NU
D6penses diverses

Total parbiel
Frais de voyage d.es participants dfinstitutions

sp6ci.a1is6es (Ie cas 6eh6ant)

Total

Sainte-Lucie (Dur6e : E jours )
s d.e voyage )

Frais d.e voyage du perscnnel d.e LtONU
D6penses d.iverses

Total partiel
Flais de voyage d.es participants d.rinstitutions

sp6cialis6es (le cas 6ch6ant)

Total partiel
Repr6sentants dtinstitutions sp6cia1is6es, le

cas 6ch6a.nt (cott 6va1u6 sur 1a base de cinq
repr6sentants par nission)

Total

9 OO0

D,l

21 300
5oo

30 900

1? 7<n

9 500I znnv I vv

6oo

Ul 550

18 BO0

r5 250

59 ooo

l+3 eoo

J4 U>U

9 300

1l+ 200

o )uu
I l\JtJ

6oo

Total 23 5AO

)+. Ainsi d.onc, le cofit estimatif total des rnissions propos6es et 1es frais de
voyage connexes sr6lEveraient i 102 2oo dolIars, se r6partissant cornme suit :

Consultants (y compris Ies frais de voyage) 25 OO0

Personnel de IIONU 32 2OO

D6oenses diverses 1 800

102 200Total
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5. Et,ant donn6 le nombre accru d.e prograrnmes sp6ciaux dtassistance 6conomique
dnnt 'l a flnarrno Aoc nrncriinh6e an6^.'orrv A I o^-r' ^*.^uvtrv rE vtvu1,s Jes programmes sp6eiaux d.rassistance economlque sera responsable
si lcAssembl-6e g6n6ra1e adopte 1es projets de r6sol-ution,1; Secr6taire g6n6ra1
pr"oposera d.e renforcer l-reffectif d.u Grcupe. Le d.ocument A/C.Z/3)41L.5T pr6sentait
le programme de travail du Groupe en I9T9 et l-e progralnme pr6vu pour lgBO eb
d6crivait les fonctions suppl-6mentaires qui seraient confi6es au Groupe aux
termes des r6solutions dont I'Assembl-6e g6n6ra1e 6tait saisie d sa trente-
quatridme t.ssion" Sj. l-tAssembl6e g6n6rale adopte, d. sa pr6sente session, les
projets de r6solution A/C "2/35/L"6O, a/C"Z/3j/L.Tl"" a/C.Z/35/L.85 et 0orr.t et
A/c.2/35/L.86, J-e vol-ume de travail drr Grorrne arrqmenlera encore.

5. En fgBI, le Groupe sera responsabl-e au premier chef de la mise en oeuvre
d.es 22 r6solutions rel-atives i l tassistance 6conomioue sp6cial-e si elles sont
ad.opt6es par l-?Assembl6e g6n6ra1e. 11 participera 6galernente au nom d-u
secr6taire g6n6ra1, i Itapplication de cinq. r6sorutions suppl6rnentaires concernantloq r6f"oi6c a* les catastrophes. Pour faire face au vol-ume de travail que cesactivit6s inpliquent, 1e Groupe aura besoin d.run administrateur (p-l), se-cond6
par un agent d.es services g6n6raux (C-l+/3). Les d.5penses suppl6mentaires nettes
pour I iexercice biennal 1980-l-98l- st6tabfiraient comme suit :

Postes temporaires

D6penses conmunes de personnel

28 Loo

17 000

Ir: lroo

T. Si ltAssembl6e g6n6rale ad.opte 1es projets de r6sol-ution A/C,Z/3j/L.60"
^ 

l^ 
^ 

l^- lrA/c.'2/ 3>/L.7f , A/c.2/35/r,.85 et corr.l et A/c.2/3r/L.86, des cr6d.its additionnel_s
d-run montant d.e 10h l+00 doll-ars devront €tre inscrits au- budget-prograrnme d.e
lrexercice biennal 1980-1981. Dfautre part, si les institutions ne peuvent pas
financer l-e co0t de leur participation aux missions, Ie Secr6taire g6n6ra1 Aevra
d-emand"er l+3 zoo dol-l-ars d-e plus , ce qui porterait l-e total e lLr 6oo aottars.


